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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 2 de la loi sur l'organisation judiciaire, du 26
septembre 2010 (LOJ - E 2 05), la chambre des assurances sociales de la Cour de justice
connaît, en instance unique, des contestations prévues à l'art. 56 de la loi fédérale sur la
partie générale du droit des assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA - RS 830.1)
relatives à la loi fédérale sur l’assurance-invalidité du 19 juin 1959 (LAI - RS 831.20). Sa
compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 2
Les modifications de la loi fédérale sur l'assurance-invalidité du 21 mars 2003 (4ème
révision), du 6 octobre 2006 (5ème révision) et du 18 mars 2011 (révision 6a), entrées en
vigueur le 1er janvier 2004, respectivement, le 1er janvier 2008 et le 1er janvier 2012,
entraînent la modification de nombreuses dispositions légales dans le domaine de
l'assurance-invalidité. Sur le plan matériel, sont en principe applicables les règles de droit
en vigueur au moment où les faits juridiquement déterminants se sont produits (ATF 129 V
1 consid. 1; ATF 127 V 467 consid. 1 et les références). En ce qui concerne en revanche la
procédure, et à défaut de règles transitoires contraires, le nouveau droit s'applique sans
réserve dès le jour de son entrée en vigueur (ATF 117 V 93 consid. 6b; ATF 112 V 360
consid. 4a; RAMA 1998 KV 37 p. 316 consid. 3b). En l'espèce, la décision litigieuse du 10
juin 2020 est postérieure à l'entrée en vigueur des modifications de la LAI suscitées. Par
conséquent, du point de vue matériel, le droit éventuel à des prestations d'invalidité doit être
examiné au regard des modifications de la LAI consécutives aux 4ème, 5ème et 6ème
révisions de
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A/2162/2020 - 15/29 - cette loi, dans la mesure de leur pertinence (ATF 130 V 445 et les
références ; voir également ATF 130 V 329).

E. 3
Le délai de recours est de trente jours (art. 56 LPGA; art. 62 al. 1 de la de loi sur la
procédure administrative du 12 septembre 1985 [LPA - E 5 10]). Interjeté dans la forme et
le délai prévus par la loi, le recours est recevable (art. 56 ss LPGA et 62 ss LPA).

E. 4
Le litige porte sur le droit de l’assurée à une rente d'invalidité suite à sa demande du 17 mai
2005.

E. 5



D'après l'art. 4 al. 2 LAI, l'invalidité est réputée survenue dès qu'elle est, par sa nature et sa
gravité, propre à ouvrir droit aux prestations entrant en considération. Ce moment doit être
déterminé objectivement, d'après l'état de santé; des facteurs externes fortuits n'ont pas
d'importance. Il ne dépend en particulier ni de la date à laquelle une demande a été
présentée, ni de celle à partir de laquelle une prestation a été requise, et ne coïncide pas non
plus nécessairement avec le moment où l'assuré apprend, pour la première fois, que
l'atteinte à sa santé peut ouvrir droit à des prestations d'assurance (ATF 126 V 5 consid. 2b
et 157 consid. 3a; ATF 118 V 79 consid. 3a et les références).

E. 5.1
En ce qui concerne la rente d'invalidité, la survenance du cas d’assurance correspond, en
règle générale, à l’ouverture du droit à la rente. Sous l’empire de l'art. 29 aLAI (en vigueur
jusqu'au 31 décembre 2007), la naissance du droit à la rente était réglée de manière
différente selon que l’on avait affaire à une invalidité dite permanente ou à une longue
maladie. Ainsi, en cas d’invalidité permanente, le droit à la rente naissait à partir du
moment où l'assuré avait présenté une incapacité de gain durable de 40% au moins (art. 29
al. 1 let. a aLAI), et en cas de longue maladie, lorsqu’il avait présenté, en moyenne, une
incapacité de travail de 40% au moins pendant une année sans interruption notable (art. 29
al. 1 let. b aLAI). Lors de la 5ème révision de l’AI, cette distinction a été abandonnée étant
donné qu’en raison de la jurisprudence très sévère du Tribunal fédéral des assurances
sociales, il n’y avait que très peu de cas d’invalidité permanente en pratique (VALTERIO,
Droit de l’assurance-vieillesse et survivants (AVS) et de l’assurance-invalidité (AI), 2011,
n° 2021, p. 534). Ainsi, depuis le 1er janvier 2008, le délai de carence d’une année
s’applique désormais à tous les cas (art. 28 al. 1 let. b LAI).

E. 5.1.1
Selon les directives émises par l'Office fédéral des assurances sociales, une invalidité dite
permanente (art. 29 al. 1 let. a aLAI) était admise si l’atteinte à la santé, en grande partie
stabilisée, présentait un caractère essentiellement irréversible. Une atteinte à la santé
présentait un caractère de stabilité lorsque le processus pathologique originel avait perdu
son caractère aigu ou lorsque l’on pouvait prévoir que, selon toute vraisemblance, l’état de
santé ne pouvait à l’avenir ni s’améliorer ni s’aggraver. L’irréversibilité d’une atteinte à la
santé était réalisée lorsque la maladie ou l’accident avait laissé des séquelles permanentes
qui, en l’état de la science, ne pouvaient pas être atténuées ou supprimées par un
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A/2162/2020 - 16/29 - traitement médical. Le cas d’assurance était réputé survenu dès
l’instant où l’on pouvait admettre que l’invalidité était permanente, et non pas de manière
rétroactive au moment de la première manifestation de la maladie (Directives concernant les
rentes de l'assurance vieillesse, survivants et invalidité fédérale – DR – état au 1er janvier
2007 - ch. 2008 à 2012).

E. 5.1.2
A l’occasion d’un arrêt de principe du 10 décembre 1971 (ATF 97 V 244 C. 2), le Tribunal
fédéral des assurances (ci-après TFA) a fait la synthèse de sa jurisprudence antérieure.
Celle-ci a très tôt posé les critères permettant de distinguer les cas relevant de la variante a
de ceux réglés par la variante b de l’article 29 al. 1 LAI (ainsi que par les autres variantes «



longue maladie » introduites par le Tribunal fédéral des assurances, sous l’empire de
l’ancien art. 29 LAI). Tout d’abord, la notion d’invalidité permanente présupposait
l’existence d’un état de santé physique ou mental suffisamment stabilisé pour laisser prévoir
que l’incapacité de gain s’étendrait vraisemblablement à toute la période normale d’activité
et que la capacité de gain ne pourrait pas être rétablie entièrement ou dans une mesure
notable par des mesures de réadaptation (v. p. ex. ATFA 1962 pp. 246, 353 et 357 ; RCC
1963 pp. 225 et 367 ; ATFA 1963 pp. 279, 290, 295 ; RCC 1964 p. 394). Puis le TFA a
précisé la notion de « stabilisé », en y faisant entrer le concept d’irréversibilité. Il a ainsi
exposé que l’invalidité permanente n’était donnée que si l’on pouvait admettre avec une
vraisemblance prédominante l’existence d’une atteinte à la santé en bonne partie stabilisée,
ne conduisant pas inéluctablement au décès, essentiellement irréversible et de nature à
diminuer probablement la capacité de gain d’une manière durable et dans une mesure
suffisante pour ouvrir droit à une rente malgré d’éventuelles mesures de réadaptation. Le
TFA a expliqué que seule était visée la stabilité de l’état de santé physique ou mental ; qu’il
fallait, dans ce domaine, se fonder sur le pronostic du médecin ; que l’exigence de la
stabilité ne se rapportait pas aux répercussions économiques de l’atteinte constatée ; qu’un
état largement stabilisé ne pouvait être réputé permanent que lorsqu’on pouvait admettre
qu’il était essentiellement irréversible ; que la condition de permanence requise ne
concernait que la période d’activité déterminante pour l’application de la LAI ; que, par
conséquent, s’agissant de personnes âgées, il suffisait qu’un état de santé en bonne partie
stabilisé fût irréversible jusqu’à la fin de cette période pour que l’on puisse admettre
l’application de la variante 1 de l’article 29 al. 1 LAI (v. ATFA 1964 pp. 108 et 173 ; 1965
pp. 130, 270, 278 ; RCC 1965 pp. 333 et 431 ; RCC 1966 p. 258). Enfin, dans un troisième
temps, le TFA a évoqué, à de nombreuses reprises, l’importance des deux critères de
stabilité et d’irréversibilité dégagés par la jurisprudence. Il a alors insisté sur le fait que la
condition première, pour que l’on puisse parler d’invalidité permanente, est l’existence d’un
état en bonne partie stabilisé (largement stabilisé, dans les arrêts les plus récents) ; que la
notion d’irréversibilité a été introduite parce qu’il est très rare de rencontrer, dans la
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A/2162/2020 - 17/29 - réalité quotidienne, des états absolument stables ; que ce critère
accessoire est destiné à délimiter objectivement les cas d’invalidité permanente de ceux
d’incapacité de gain de longue durée, seule pouvant être réputée permanente une atteinte,
suffisamment stabilisée, essentiellement irréversible ; que si, exceptionnellement, l’état peut
être réputé absolument stable, le critère de l’irréversibilité est pratiquement sans intérêt,
cette condition étant en général remplie dans une semblable hypothèse ; qu’en revanche, en
présence d’une atteinte relativement stabilisée seulement, il faut se montrer d’autant plus
exigeant, pour admettre le caractère irréversible requis, que l’état de santé est moins
nettement stabilisé. Le TFA a encore rappelé que les notions de stabilité et d’irréversibilité
doivent être définies d’une manière purement médicale et ne concernent donc que l’état de
santé. Il a toutefois admis que, s’il est établi qu’un assuré, présentant des séquelles stables et
irréversibles, reprendra dans un proche avenir une activité excluant l’octroi d’une rente (à
cause du phénomène de l’accoutumance à une amputation, par exemple) le droit à la rente
ne saurait naître en application de la variante a de l’article 29 al. 1 LAI (v. ATFA 1966 p.
122 ; RCC 1968 p. 438 ; RCC 1970 pp. 121 et 289 ; RO 96 V 134 ; RCC 1971 pp. 365, 432
et 437). En synthèse, comme le TFA l’a confirmé dans un arrêt ultérieur, il y a incapacité de



gain permanente lorsque l’atteinte à la santé est largement stabilisée et essentiellement
irréversible et qu’elle est probablement de nature à réduire la capacité de gain de l’assuré
avec effet permanent dans une mesure qui justifie l’octroi d’une rente de
l’assurance-invalidité (ATF 111 V 21 consid. 2b; RCC 1989 p. 282 consid. 1).

E. 5.1.3
Il y a interruption notable de l’incapacité de travail au sens de l’art. 28, al. 1, let. b, LAI
lorsque l’assuré a été entièrement apte au travail pendant 30 jours consécutifs (art. 29ter du
règlement du 17 janvier 1961 sur l’assurance-invalidité, RAI - RS 831.201). En vertu de
l’art. 28 al. 1 aLAI (28 al. 2 LAI), l’assuré a droit à une rente entière s’il est invalide à 70%
au moins, à un trois quarts de rente s'il est invalide à 60% au moins, à une demi-rente s’il est
invalide à 50% au moins, ou à un quart de rente s’il est invalide à 40% au moins. Pour
évaluer le taux d'invalidité, le revenu que l'assuré aurait pu obtenir s'il n'était pas invalide
est comparé avec celui qu'il pourrait obtenir en exerçant l'activité qui peut raisonnablement
être exigée de lui après les traitements et les mesures de réadaptation, sur un marché du
travail équilibré (art. 16 LPGA et art. 28 al. 2 LAI).

E. 6
Les atteintes à la santé psychique peuvent, comme les atteintes physiques, entraîner une
invalidité au sens de l'art. 4 al. 1 LAI en liaison avec l'art. 8 LPGA. On ne considère pas
comme des conséquences d'un état psychique maladif, donc pas comme des affections à
prendre en charge par l'assurance-invalidité, les diminutions de la capacité de gain que
l'assuré pourrait empêcher en faisant
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A/2162/2020 - 18/29 - preuve de bonne volonté; la mesure de ce qui est exigible doit être
déterminée aussi objectivement que possible (ATF 127 V 294 consid. 4c; ATF 102 V 165
consid. 3.1; VSI 2001 p. 223 consid. 2b; arrêt du Tribunal fédéral des assurances I 786/04
du 19 janvier 2006 consid. 3.1). La reconnaissance de l’existence d’une atteinte à la santé
psychique suppose la présence d’un diagnostic émanent d’un expert (psychiatre) et
s’appuyant selon les règles de l’art sur les critères d’un système de classification reconnu,
tel le CIM ou le DSM-IV (ATF 143 V 409 consid. 4.5.2 ; ATF 141 V 281 consid. 2.1 et
2.1.1; ATF 130 V 396 consid. 5.3 et 6).

E. 6.1
Dans l’ATF 141 V 281, le Tribunal fédéral a revu et modifié en profondeur le schéma
d'évaluation de la capacité de travail, respectivement de l'incapacité de travail, en cas de
syndrome douloureux somatoforme et d'affections psychosomatiques comparables. Il a
notamment abandonné la présomption selon laquelle les troubles somatoformes douloureux
ou leurs effets pouvaient être surmontés par un effort de volonté raisonnablement exigible
(ATF 141 V 281 consid. 3.4 et 3.5) et introduit un nouveau schéma d'évaluation au moyen
d'un catalogue d'indicateurs (ATF 141 V 281 consid. 4). Le Tribunal fédéral a ensuite
étendu ce nouveau schéma d'évaluation aux autres affections psychiques (ATF 143 V 418
consid. 6 et 7 et les références). Aussi, le caractère invalidant d'atteintes à la santé
psychique doit être établi dans le cadre d'un examen global, en tenant compte de différents
indicateurs, au sein desquels figurent notamment les limitations fonctionnelles et les
ressources de la personne assurée, de même que le critère de la résistance du trouble



psychique à un traitement conduit dans les règles de l'art (ATF 143 V 409 consid. 4.4; arrêt
du Tribunal fédéral 9C_369/2019 du 17 mars 2020 consid. 3 et les références). Le Tribunal
fédéral a en revanche maintenu, voire renforcé la portée des motifs d'exclusion définis dans
l'ATF 131 V 49, aux termes desquels il y a lieu de conclure à l'absence d'une atteinte à la
santé ouvrant le droit aux prestations d'assurance, si les limitations liées à l'exercice d'une
activité résultent d'une exagération des symptômes ou d'une constellation semblable, et ce
même si les caractéristiques d'un trouble au sens de la classification sont réalisées. Des
indices d'une telle exagération apparaissent notamment en cas de discordance entre les
douleurs décrites et le comportement observé, l'allégation d'intenses douleurs dont les
caractéristiques demeurent vagues, l'absence de demande de soins, de grandes divergences
entre les informations fournies par le patient et celles ressortant de l'anamnèse, le fait que
des plaintes très démonstratives laissent insensible l'expert, ainsi que l'allégation de lourds
handicaps malgré un environnement psycho-social intact (ATF 141 V 281 consid. 2.2.1 et
2.2.2; ATF 132 V 65 consid. 4.2.2 ; arrêt du Tribunal fédéral 9C_16/2016 du 14 juin 2016
consid. 3.2).

E. 6.2
L'organe chargé de l'application du droit doit, avant de procéder à l'examen des indicateurs,
analyser si les troubles psychiques dûment diagnostiqués conduisent à la constatation d'une
atteinte à la santé importante et pertinente en droit de l'assurance-invalidité, c'est-à-dire qui
résiste aux motifs dits d'exclusion
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A/2162/2020 - 19/29 - tels qu'une exagération ou d'autres manifestations d'un profit
secondaire tiré de la maladie (cf. ATF 141 V 281 consid. 2.2 ; arrêt du Tribunal fédéral
9C_756/2018 du 17 avril 2019 5.2.2 et la référence).

E. 6.3
Selon la jurisprudence, en cas de troubles psychiques, la capacité de travail réellement
exigible doit être évaluée dans le cadre d'une procédure d'établissement des faits structurée
et sans résultat prédéfini, permettant d'évaluer globalement, sur une base individuelle, les
capacités fonctionnelles effectives de la personne concernée, en tenant compte, d'une part,
des facteurs contraignants extérieurs incapacitants et, d'autre part, des potentiels de
compensation (ressources) (ATF 14 V 281 consid. 3.6 et 4). L'accent doit ainsi être mis sur
les ressources qui peuvent compenser le poids de la douleur et favoriser la capacité
d'exécuter une tâche ou une action (arrêt du Tribunal fédéral 9C_111/2016 du 19 juillet
2016 consid. 7 et la référence). Il y a lieu de se fonder sur une grille d’analyse comportant
divers indicateurs qui rassemblent les éléments essentiels propres aux troubles de nature
psychosomatique (ATF 141 V 281 consid. 4). - Catégorie « Degré de gravité fonctionnel »
(ATF 141 V 281 consid. 4.3), A. Complexe « Atteinte à la santé » (consid. 4.3.1)
Expression des éléments pertinents pour le diagnostic (consid. 4.3.1.1), succès du traitement
et de la réadaptation ou résistance à cet égard (consid. 4.3.1.2), comorbidités (consid.
4.3.1.3). B. Complexe « Personnalité » (diagnostic de la personnalité, ressources
personnelles; consid. 4.3.2) C. Complexe « Contexte social » (consid. 4.3.3) - Catégorie «
Cohérence » (aspects du comportement; consid. 4.4) Limitation uniforme du niveau
d'activité dans tous les domaines comparables de la vie (consid. 4.4.1), poids des
souffrances révélé par l'anamnèse établie en vue du traitement et de la réadaptation (consid.



4.4.2). Les indicateurs appartenant à la catégorie « degré de gravité fonctionnel » forment le
socle de base pour l’évaluation des troubles psychiques (ATF 141 V 281 consid. 4.3 ; arrêt
du Tribunal fédéral 9C_618/2019 du 16 mars 2020 consid. 8.2).

E. 7
Pour pouvoir calculer le degré d'invalidité, l'administration (ou le juge, s'il y a eu un
recours) a besoin de documents que le médecin, éventuellement aussi d'autres spécialistes,
doivent lui fournir (ATF 122 V 157 consid. 1b). Pour apprécier le droit aux prestations
d’assurances sociales, il y a lieu de se baser sur des éléments médicaux fiables (ATF 134 V
231 consid 5.1). La tâche du médecin consiste à porter un jugement sur l'état de santé et à
indiquer dans quelle mesure et pour quelles activités l'assuré est incapable de travailler.
Dans le cas des maladies psychiques, les indicateurs sont importants pour évaluer la
capacité de travail, qui
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A/2162/2020 - 20/29 - - en tenant compte des facteurs incapacitants externes d’une part et
du potentiel de compensation (ressources) d’autre part -, permettent d’estimer la capacité de
travail réellement réalisable (cf. arrêt du Tribunal fédéral 8C_286/2020 du 6 août 2020
consid. 4 et la référence).

E. 7.1
Selon le principe de libre appréciation des preuves, pleinement valable en procédure
judiciaire de recours dans le domaine des assurances sociales (cf. art. 61 let. c LPGA), le
juge n'est pas lié par des règles formelles, mais doit examiner de manière objective tous les
moyens de preuve, quelle qu'en soit la provenance, puis décider si les documents à
disposition permettent de porter un jugement valable sur le droit litigieux. En cas de
rapports médicaux contradictoires, le juge ne peut trancher l'affaire sans apprécier
l'ensemble des preuves et sans indiquer les raisons pour lesquelles il se fonde sur une
opinion médicale et non pas sur une autre. L'élément déterminant pour la valeur probante
d'un rapport médical n'est ni son origine, ni sa désignation, mais son contenu. A cet égard, il
importe que les points litigieux importants aient fait l'objet d'une étude fouillée, que le
rapport se fonde sur des examens complets, qu'il prenne également en considération les
plaintes exprimées, qu'il ait été établi en pleine connaissance du dossier (anamnèse), que la
description des interférences médicales soit claire et enfin que les conclusions de l'expert
soient bien motivées (ATF 134 V 231 consid. 5.1; ATF 133 V 450 consid. 11.1.3; ATF 125
V 351 consid. 3). Il faut en outre que le médecin dispose de la formation spécialisée
nécessaire et de compétences professionnelles dans le domaine d’investigation (arrêt du
Tribunal fédéral 9C_555/2017 du 22 novembre 2017 consid. 3.1 et les références). Sans
remettre en cause le principe de la libre appréciation des preuves, le Tribunal fédéral des
assurances a posé des lignes directrices en ce qui concerne la manière d'apprécier certains
types d'expertises ou de rapports médicaux.

E. 7.2
Le juge ne s'écarte pas sans motifs impératifs des conclusions d'une expertise médicale
judiciaire, la tâche de l'expert étant précisément de mettre ses connaissances spéciales à la
disposition de la justice afin de l'éclairer sur les aspects médicaux d'un état de fait donné.
Selon la jurisprudence, peut constituer une raison de s'écarter d'une expertise judiciaire le



fait que celle-ci contient des contradictions, ou qu'une surexpertise ordonnée par le tribunal
en infirme les conclusions de manière convaincante. En outre, lorsque d'autres spécialistes
émettent des opinions contraires aptes à mettre sérieusement en doute la pertinence des
déductions de l'expert, on ne peut exclure, selon les cas, une interprétation divergente des
conclusions de ce dernier par le juge ou, au besoin, une instruction complémentaire sous la
forme d'une nouvelle expertise médicale (ATF 143 V 269 consid. 6.2.3.2 et les références ;
ATF 135 V 465 consid. 4.4. et les références ; ATF 125 V 351 consid. 3b/aa et les
références).

E. 7.3
Un rapport du SMR a pour fonction d'opérer la synthèse des renseignements médicaux
versés au dossier, de prendre position à leur sujet et de prodiguer des recommandations
quant à la suite à donner au dossier sur le plan médical. En tant qu'il ne contient aucune
observation clinique, il se distingue d'une expertise
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A/2162/2020 - 21/29 - médicale (art. 44 LPGA) ou d'un examen médical auquel il arrive au
SMR de procéder (art. 49 al. 2 RAI; ATF 142 V 58 consid. 5.1; arrêt du Tribunal fédéral
9C_542/2011 du 26 janvier 2012 consid. 4.1). De tels rapports ne sont cependant pas
dénués de toute valeur probante, et il est admissible que l'office intimé, ou la juridiction
cantonale, se fonde de manière déterminante sur leur contenu. Il convient toutefois de poser
des exigences strictes en matière de preuve; une expertise devra être ordonnée si des doutes,
même faibles, subsistent quant à la fiabilité ou à la pertinence des constatations effectuées
par le SMR (ATF 142 V 58 consid. 5; ATF 135 V 465 consid. 4.4 et 4.6; arrêt du Tribunal
fédéral 9C_371/2018 du 16 août 2018 consid. 4.3.1).

E. 7.4
En ce qui concerne les rapports établis par les médecins traitants, le juge peut et doit tenir
compte du fait que, selon l'expérience, le médecin traitant est généralement enclin, en cas de
doute, à prendre parti pour son patient en raison de la relation de confiance qui l'unit à ce
dernier (ATF 125 V 351 consid. 3b/cc). S'il est vrai que la relation particulière de confiance
unissant un patient et son médecin traitant peut influencer l'objectivité ou l'impartialité de
celui-ci (cf. ATF 125 V 351 consid. 3a 52; ATF 122 V 157 consid. 1c et les références), ces
relations ne justifient cependant pas en elles-mêmes l'éviction de tous les avis émanant des
médecins traitants. Encore faut-il démontrer l'existence d'éléments pouvant jeter un doute
sur la valeur probante du rapport du médecin concerné et, par conséquent, la violation du
principe mentionné (arrêt du Tribunal fédéral 9C_973/2011 du 4 mai 2012 consid. 3.2.1).

E. 7.5
On ajoutera qu'en cas de divergence d’opinion entre experts et médecins traitants, il n'est
pas, de manière générale, nécessaire de mettre en œuvre une nouvelle expertise. La valeur
probante des rapports médicaux des uns et des autres doit bien plutôt s'apprécier au regard
des critères jurisprudentiels (ATF 125 V 351 consid. 3a) qui permettent de leur reconnaître
pleine valeur probante. À cet égard, il convient de rappeler qu'au vu de la divergence
consacrée par la jurisprudence entre un mandat thérapeutique et un mandat d'expertise
(ATF 124 I 170 consid. 4; arrêt du Tribunal fédéral I 514/06 du 25 mai 2007 consid. 2.2.1,
in SVR 2008 IV Nr. 15 p. 43), on ne saurait remettre en cause une expertise ordonnée par



l'administration ou le juge et procéder à de nouvelles investigations du seul fait qu'un ou
plusieurs médecins traitants ont une opinion contradictoire. Il n'en va différemment que si
ces médecins traitants font état d'éléments objectivement vérifiables ayant été ignorés dans
le cadre de l'expertise et qui sont suffisamment pertinents pour remettre en cause les
conclusions de l'expert (arrêt du Tribunal fédéral 8C_755/2020 du 19 avril 2021 consid. 3.2
et les références).

E. 8
Le juge des assurances sociales fonde sa décision, sauf dispositions contraires de la loi, sur
les faits qui, faute d’être établis de manière irréfutable, apparaissent comme les plus
vraisemblables, c’est-à-dire qui présentent un degré de vraisemblance prépondérante (ATF
130 III 321 consid. 3.2 et 3.3; ATF 126 V 353 consid. 5b; ATF 125 V 193 consid. 2 et les
références).
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E. 9
En l’occurrence, la chambre de céans a constaté à deux reprises, soit par arrêt du 1er
décembre 2010 (ATAS/1258/2010) puis par ordonnance d’expertise du 20 octobre 2021
(ATAS/1063/2021), que l’instruction médicale menée jusqu’alors par l’intimé ne permettait
pas de se déterminer à satisfaction de droit sur l’évolution de l’état de santé et de la capacité
de travail de l’assurée depuis 2004. Afin de combler cette lacune, elle a finalement ordonné
la mise en œuvre d’une expertise pluridisciplinaire en rhumatologie, psychiatrie et
neurochirurgie, qu’elle a confiée conjointement aux Drs O______, M______ et N______.
Les rapports des différents experts et leur appréciation consensuelle du cas ayant été versés
à la procédure en juin 2022, c’est la valeur probante de cette expertise qu’il convient tout
d’abord d’examiner.

E. 9.1
De prime abord, l’expertise remplit tous les réquisits formels pour se voir reconnaître pleine
valeur probante. Elle a été rendue à l'issue d'investigations comprenant une analyse de
l’ensemble du dossier administratif, des entretiens approfondis avec l’assurée, ainsi que
plusieurs examens médicaux complémentaires (notamment sous l’angle neurochirurgical).
Chaque expert a présenté une anamnèse détaillée, consigné les déclarations de l’assurée
ainsi que ses propres observations et discuté des diagnostics retenus au préalable.
Concernant les troubles psychiques, l’expertise est structurée de manière à intégrer tous les
indicateurs permettant une administration des preuves conforme à la jurisprudence. Enfin,
les conclusions consensuelles qui y figurent, émises au terme d’échanges entre les experts,
sont claires, soigneusement motivées et globalement convaincantes.

E. 9.2
Seule est d’ailleurs remise en cause l’évaluation de la capacité de travail de 2004 à début
2008, à laquelle la recourante reproche d’être fondée essentiellement sur un raisonnement
spéculatif de l’expert en neurochirurgie. Selon elle, à défaut de constats objectifs, aucune
atteinte à la santé ayant des conséquences sur la capacité de travail ne serait établie au
niveau de preuve requis de la vraisemblance prépondérante au-delà du 22 décembre 2004
(fin de l’incapacité de travail couverte par le certificat du 14 juin 2005 du Dr B______) et



ce jusqu’à l’opération du 11 janvier 2008. Dès lors, toujours selon l’appréciation de la
recourante, l’expertise ne saurait se voir reconnaître une quelconque valeur probante pour
cette période. Faute d’autres éléments convaincants au dossier, il ne serait pas possible
d’établir une quelconque incapacité de travail avant janvier 2008.

E. 9.3
La chambre de céans ne saurait suivre ce raisonnement. Elle rappelle que le degré de preuve
de la vraisemblance prépondérante se distingue de celui de la preuve stricte en ce qu’il est
atteint lorsque les faits auxquels il se rapporte apparaissent comme les plus probables.
Autrement dit, la vraisemblance prépondérante suppose que, d'un point de vue objectif, des
motifs importants plaident pour l'exactitude d'une allégation, sans que d'autres possibilités
ne revêtent une importance significative ou n'entrent raisonnablement en considération (cf.
ATF 139 V 176 consid. 5.3 et les références). Cette nuance est d’autant plus pertinente dans
la présente procédure au vu notamment de
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dépôt de la demande initiale), du décès du neurochirurgien traitant de l’époque et des
manquements initiaux de l’intimé dans la mise en œuvre de son devoir d’instruction. Ces
facteurs génèrent nécessairement une certaine incertitude, dont l’assurée n’est aucunement
responsable, qu’il appartient précisément aux experts de clarifier, dans la mesure du
possible, afin d’établir le déroulement le plus probable des faits, dans ces circonstances
imparfaites.

E. 9.3.1
À cet égard, le Dr N______ reconnait lui-même que la période de 2004 à fin 2007 « est
d’appréciation difficile du point de vue neurochirurgical car les constats objectifs par le Dr
B______ vis-à-vis de cette aggravation de l’état de santé manquent » (p. 8 du volet
neurochirurgical de l’expertise). L’expert estime néanmoins que, dans une activité adaptée
(assise, avec possibilité de changements de position, sans port de charge), les atteintes à la
colonne vertébrale ont dû, à cette époque, générer une incapacité de travail de l’ordre de «
50 à 75 % en fonction de l’intensité des douleurs, sans qu’il soit possible d’être plus précis
rétroactivement » (p. 9 et 10 du volet neurochirurgical de l’expertise). Au final, il considère
qu’en moyenne, elle « a dû être de l’ordre de 75 % ». Si cette estimation n’atteint pas un
niveau de certitude permettant de la rapprocher d’une preuve stricte, on ne saurait pour
autant lui ôter toute valeur probante. Elle émane en effet d’une appréciation par un
spécialiste reconnu qui a abouti à cette conclusion sur la base des pièces médicales au
dossier et de son expérience et qui en a tiré le résultat le plus probable (résultant notamment
de la locution verbale « a dû » et non pas « a pu »).

E. 9.3.2
En particulier, cette appréciation ne contredit pas les certificats médicaux du Dr B______,
dont la recourante fait une lecture erronée. En effet, il est inexact d’indiquer que le
neurochirurgien traitant n’aurait retenu, dans son rapport du 14 juin 2005, « aucune
incapacité de travail dès le 23 décembre 2004 ». Au contraire, le document médical auquel
il est fait référence (pièce 10 int.) décrit une situation devenue progressivement
incompatible avec l’exercice d’une activité professionnelle, même à temps partiel, et une



incapacité de travail de 100 %, « définitive et pleinement justifiée ». Certes, dans la page
précédente du rapport, il est indiqué que l’incapacité de travail était totale du 18 octobre
2004 jusqu'au 29 novembre 2004, puis de 50 % dès cette date jusqu’au le 29 novembre
2004 et nulle dès le 23 décembre 2004. Le neurochirurgien a cependant précisé
immédiatement que, « sauf erreur », le Dr C______ avait attesté d’une incapacité totale de
travailler depuis le 14 février 2005. De fait, il ressort du dossier que l’incapacité totale était
effectivement attestée régulièrement par le Dr A______ (et non pas le Dr C______) depuis
le 2 février 2005 (et non pas le 14 février 2005 - pièce 11 int.). Malgré ces imprécisions, le
rapport du 14 juin 2015 ne peut raisonnablement être interprété comme réfutant toute
incapacité de travail du fait des douleurs dorsales au-delà du 23 décembre 2004, cette date
correspondant au final uniquement au moment à partir duquel les certificats d’incapacité ont
cessé d’être rédigés par le Dr B______, mais l’ont été par le médecin traitant,
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rendez-vous. Cela n’empêche pas que le Dr B______ a attesté personnellement, dans son
rapport du 14 juin 2005, d’une aggravation irrémédiable de l’état de santé de l’assurée
justifiant pleinement, selon lui, une incapacité de travail définitive. Tout au plus ressort-il
de ce document qu’il n’y avait pas d’incapacité de travail attestée du 23 décembre 2004 au 2
février 2005. Cette lecture est d’ailleurs corroborée par le rapport suivant du Dr B______,
daté du 25 septembre 2006, qui décrivait un état stationnaire depuis le 14 février 2005
(probablement à nouveau le 2 février 2005) et une capacité de travail qui demeurait nulle en
tant qu'employée de bureau (sans indication quant à une éventuelle capacité dans une
activité adaptée). Un retour au travail y était d’ailleurs considéré comme inenvisageable,
spécifiquement en raison de la lombosciatalgie chronifiée. Enfin, le 1er novembre 2007, le
Dr B______ a indiqué que suite à un nouvel examen de la situation lombaire effectué le 16
octobre 2007, l'assurée présentait désormais un rétrécissement du segment canalaire L3-L4,
au-dessus du segment qui avait été fixé sept ans auparavant. Devant la sévérité des douleurs
au niveau du membre inférieur gauche, un élargissement chirurgical du canal avec
restabilisation du segment sus-jacent était prévu d'ici le début de l'année 2008. Vu la gravité
des lésions et des douleurs, la capacité de travail de l'assurée était à nouveau décrite comme
nulle. Contrairement à ce que soutient la recourante, l’interprétation la plus convaincante
des certificats successifs du neurologue traitant conduit à admettre qu’il a considéré la
capacité de travail de l’assurée comme nulle, de manière ininterrompue, à partir du 2 février
2005, ce que l’expert judiciaire en neurologie a dûment pris en compte.

E. 9.3.3
Indépendamment des constatations du Dr B______, il sied de souligner que l’expertise du
COMAI de 2007 fait état d’un syndrome vertébral sévère séquellaire aux deux interventions
chirurgicales subies en 1995 et 2000, ayant une incidence progressive sur l’exercice de
l’activité habituelle depuis 1995 déjà. En 2005, l’incapacité se serait ainsi élevée, dans
l’activité habituelle (aucune activité adaptée n’étant exigible selon les experts), à 50 % ou
100 %, selon les passages de l’expertise, contradictoires entre eux. Bien que peu
convaincante à divers égards, au vu de ses multiples contradictions et lacunes (cf.
ATAS/1258/2010), cette expertise constitue néanmoins un indice supplémentaire du fait
que la situation lombaire de l’assurée avait bel et bien une incidence importante sur sa
capacité de travail en 2004 déjà et que les conclusions des experts judiciaires à cet égard ne



sont dès lors pas dénuées de fondements.

E. 9.3.4
Enfin, le Dr H______, qui est également intervenu en tant qu’expert et a examiné
personnellement l’assurée en mai 2008 a pour sa part considéré que dans sa dernière activité
d'employée de bureau dans un garage, sa capacité était de 60 à 70%, précisant qu'elle devait
rester assise de manière prolongée devant un
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médico-théorique, sa capacité de travail était de 100% dès juillet 2008, soit six mois après la
dernière opération. Depuis octobre 2004, l'assurée présentait une diminution de sa capacité
de travail de manière progressive devenue totale depuis décembre 2004 (pièce 68, p. 13
int.). À nouveau, ces constatations sont peu limpides et ne sont pas suffisamment
convaincantes pour se voir reconnaître pleine valeur probante (ce d’autant moins qu’il eut
semblé plus pertinent, au vu du dossier, de solliciter, à l’époque, une expertise
complémentaire en neurochirurgie). Elles constituent néanmoins un indice supplémentaire
qu’il existait bien une incapacité de travail durable dès octobre 2004.

E. 9.3.5
Au final, sous réserve du Dr C______ (qui n’a examiné l’assurée qu’à une seule reprise),
tous les médecins traitants et experts consultés à l’époque des faits s’accordent donc sur
l’existence d’une incapacité de travail durable d’octobre 2004 à janvier 2008 déjà (sous
réserve de la période du 23 décembre 2004 au 2 février 2005 qui sera examinée ci-après), et
divergent essentiellement sur l’ampleur de celle-ci. C’est d’ailleurs précisément au vu de
l’importance des divergences (et contradictions) sur ce point et des faiblesses des
argumentaires respectifs des différents médecins précités qu’une expertise judiciaire a été
ordonnée. Il appartenait ainsi aux experts judiciaires, dans le cadre de leur mission, de se
pencher sur ces multiples rapports et expertises (tous imparfaits et insatisfaisants en terme
de valeur probante) et d’en tirer les conclusions les plus vraisemblables.

E. 9.3.6
Force est de constater que c’est ce qu’ils ont fait, de manière convaincante au vu des
circonstances. En effet, au vu des éléments qui viennent d’être rappelés et notamment des
explications données par le Dr N______, une incapacité de travail moyenne de l’assurée de
l’ordre de 75 % dans toute activité jusqu’à l’opération du 11 janvier 2008 doit être
considérée comme hautement vraisemblable, aucune autre conclusion n’apparaissant
comme plus probable. Il est en outre illusoire d’espérer qu’une quelconque autre mesure
d’instruction pourrait aboutir à un résultat plus certain en raison notamment de l’écoulement
du temps.

E. 9.3.7
La chambre de céans souligne finalement, à toutes fins utiles, que c’est sciemment qu’elle a
écarté les différents avis du SMR dans son appréciation, aucune valeur probante ne pouvant
leur être octroyée au vu des contradictions flagrantes qu’ils comportent. Il est en particulier
étonnant que l’appréciation de la capacité de travail par le SMR ait varié du tout au tout
entre l’évaluation du 18 juillet 2008 (aboutissant à une capacité de travail entière dans toute
activité d'employée de bureau adaptée) et celle du 27 septembre 2018 (concluant à une



incapacité totale depuis février 2005), sans qu’aucun examen médical justifiant un tel
revirement n’ait été effectué dans l’intervalle. Elle a ensuite à nouveau été revue le 30
septembre 2019 (incapacité totale depuis octobre 2009, partielle et peu claire auparavant),
suite aux observations de la recourante. Enfin, le 16 juin 2022, le SMR a finalement appuyé
les conclusions de l’expertise judiciaire quant à la
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à ces revirements, ceux-ci semblent avoir un caractère purement opportuniste, ne permettant
guère de les considérer comme convaincants.

E. 9.4
Partant, l’expertise est probante, tant pour ce qui est de la période d’octobre 2004 à janvier
2008 que pour la période postérieure. Ainsi, d’octobre 2004 à janvier 2008, il y a lieu de
considérer que l’incapacité de travail moyenne était de 75 %, tant dans l’activité habituelle
que dans une activité adaptée. De février 2008 à juin 2010, elle était nulle dans l’activité
habituelle et continuait à s’élever à 75 % dans une activité adaptée. Enfin, depuis juillet
2010, suite à l’aggravation de l’état de santé psychiatrique, l’incapacité de travail (toujours
nulle dans l’activité habituelle) s’élève désormais à 80 % dans une activité adaptée tant aux
limitations fonctionnelles physiques que psychiques, lesquelles se renforcent
réciproquement (cf. appréciation multidisciplinaire consensuelle des experts judiciaires du
25 mai 2022).

E. 9.5
La chambre de céans relève cependant qu’au vu de l’évolution du tableau clinique, le cas
d’assurance ne saurait être qualifié d’« invalidité dite permanente » au sens restrictif admis
par la jurisprudence du TFA relative à l’art. 29 al. 1 let. a aLAI en vigueur jusqu’au 31
décembre 2007 (cf. VALTERIO, op. cit.). Il constitue une « longue maladie » au sens de
l’art. 29 al. 1 let. b aLAI. Dès lors, le droit à la rente prend naissance uniquement lorsque
l’assurée a présenté, en moyenne, une incapacité de travail de 40 % au moins, pendant une
année, sans interruption notable, soit de plus de 30 jours (art. 28 al. 1 let. b LAI et art. 29ter
RAI). Or, aucun médecin traitant n’atteste d’une incapacité du 23 décembre 2004 au 1er
février 2005 (cf. pièces 7 et 11 int.), période durant laquelle l’assurée semblait au contraire,
au degré de la vraisemblance prépondérante, apte à travailler à 100 % (cf. pièces 7 et 10
int.). Si ce constat ne remet pas en cause l’incapacité de travail explicitement décrite comme
« moyenne » par les experts, il met cependant en évidence une interruption notable de dite
incapacité, faisant démarrer un nouveau délai d’attente d’une année, venant à échéance le
1er février 2006, date de début du droit à la rente.

E. 10
Partant, la décision de l’intimé du 10 juin 2020 est annulée et une incapacité de travail
moyenne de 75 % est reconnue à l’assurée, dans toute activité, du 2 février 2005 jusqu’à fin
décembre 2007. Dès janvier 2008, elle a été de 100 % dans l’activité habituelle et toujours
de 75 % dans une activité adaptée. Le taux d’invalidité de l’assurée se confondant avec
celui de l’incapacité de travail qui s’est toujours élevé à 75 % au minimum, depuis le 1er
février 2006 (fin du délai de carence), l’assurée a droit à une rente entière dès cette date.

E. 11.1



Conformément à la jurisprudence constante du Tribunal fédéral, l’art. 45 al. 1 LPGA
constitue une base légale suffisante pour mettre les coûts d’une expertise judiciaire à la
charge de l’assureur (ATF 143 V 269 consid. 6.2.1 et les
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la procédure administrative n'ont pas une valeur probatoire suffisante pour trancher des
points juridiquement essentiels et qu'en soi un renvoi est envisageable en vue d'administrer
les preuves considérées comme indispensables, mais qu'un tel renvoi apparaît peu opportun
au regard du principe de l'égalité des armes (ATF 139 V 225 consid. 4.3). Cette règle ne
saurait entraîner la mise systématique des frais d'une expertise judiciaire à la charge de
l'autorité administrative. Encore faut-il que l'autorité administrative ait procédé à une
instruction présentant des lacunes ou des insuffisances caractérisées et que l'expertise
judiciaire serve à pallier les manquements commis dans la phase d'instruction
administrative. En d'autres mots, il doit exister un lien entre les défauts de l'instruction
administrative et la nécessité de mettre en œuvre une expertise judiciaire (ATF 137 V 210
consid. 4.4.2). Tel est notamment le cas lorsque l'autorité administrative a laissé subsister,
sans la lever par des explications objectivement fondées, une contradiction manifeste entre
les différents points de vue médicaux rapportés au dossier, lorsqu’elle aura laissé ouverte
une ou plusieurs questions nécessaires à l'appréciation de la situation médicale ou
lorsqu'elle a pris en considération une expertise qui ne remplissait manifestement pas les
exigences jurisprudentielles relatives à la valeur probante de ce genre de documents. En
revanche, lorsque l'autorité administrative a respecté le principe inquisitoire et fondé son
opinion sur des éléments objectifs convergents ou sur les conclusions d'une expertise qui
répondait aux réquisits jurisprudentiels, la mise à sa charge des frais d'une expertise
judiciaire ordonnée par l'autorité judiciaire de première instance, pour quelque motif que ce
soit (à la suite par exemple de la production de nouveaux rapports médicaux ou d'une
expertise privée), ne saurait se justifier (ATF 139 V 496 consid. 4.4 et les références; arrêt
du Tribunal fédéral 8C_580/2019 du 6 avril 2020 consid. 5.1).

E. 11.2
En l’espèce, la mise en œuvre d’une expertise pluridisciplinaire avait été ordonnée à
l’intimé par arrêt l’ATAS/1258/2010 du 1er décembre 2010, de sorte que sa nécessité
n’était pas litigieuse. Une telle expertise n’a jamais été mise en œuvre par l’intimé, qui a
rendu sa décision sans instruction complémentaire sérieuse. Certes, ce manquement résulte
de raisons indépendantes de sa volonté, - l’expertise n’ayant pas pu être mise en œuvre,
faute notamment de désignation d’un centre d’expertise par le système de la plateforme
MED@P entre le 12 septembre 2013 et le 30 avril 2018 -, il n’en demeure pas moins qu’il a
contraint la chambre de céans à se substituer à l’intimé dans l’exécution d’une mesure
d’instruction ordonnée par voie judiciaire. Dans ces circonstances, il se justifie pleinement
que les frais d’expertise, qui s’élèvent à CHF 25'824.40 soient mis à la charge de l’intimé,
qui aurait de toute manière dû les assumer directement si elle avait donné suite à
l’ATAS/1258/2010. Dans la mesure où Helsana a déjà payé une partie du montant, l’intimé
sera condamné à lui rembourser cette partie, soit

_________________________________________________________________________
____________



A/2162/2020 - 28/29 - CHF 767.90, correspondant à la facture du 24 février 2022 du
docteur P______, mandaté par le Dr N______, expert, dans le cadre de l’expertise.

E. 12
De jurisprudence constante, les assureurs sociaux qui obtiennent gain de cause devant une
juridiction de première instance n'ont en principe pas droit à une indemnité de dépens pour
toutes les branches de l’assurance sociale fédérale, sauf en cas de recours téméraire ou
interjeté à la légère par l'assuré ou lorsque, en raison de la complexité du litige, on ne saurait
attendre d'une caisse qu'elle se passe des services d'un avocat indépendant (ATF 126 V 143
consid. 4b). Cette règle est également applicable lors qu’une institution de prévoyance
professionnelle recourt contre une décision de l’OAI (ATF 134 II 117 consid. 7 ;
Commentaire romand de la loi sur la partie générale des assurances sociales éd. par
Anne-Sylvie DUPONT / Margit MOSER-SZELESS, 2018, n. 100 ad art. 61). Les
conditions justifiant une dérogation à la règle n’étant pas réalisées dans le cas d'espèce, la
recourante ne peut se voir allouer une indemnité de dépens.

E. 13
Au vu du sort du recours, il y a lieu de condamner l'intimé au paiement d'un émolument de
CHF 200.- (art. 69 al. 1bis LAI).
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